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Fiche Accidents 
 

3 février 2022 

 
ACCIDENTS ET POLLUTIONS EN MER 

Échouement du Tresta Star  
(Côte Sud-Est de l’Île de la Réunion) 

 
 
 
 
  
 

 
 

Pétrolier Tresta Star échoué sur les côtes de la Réunion 
(Source : Serge Marizy/préfecture de La Réunion) 
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Rappel des faits 
 

> 3 février :  
Le pétrolier mauricien Tresta Star naviguant à vide est en difficulté au large de l’île de la Réunion, 
alors secouée par le cyclone Batsirai, et risque de s’échouer. Une opération de remorquage est 
décidée. Le remorquage s’avère cependant impossible en raison de la forte houle (7 à 8 m), et 
vers 21h00, le pétrolier s’échoue dans les récifs de roches volcaniques dans une zone 
extrêmement difficile d’accès. 

 

> 4 février :  
Tous les membres d’équipages sont secourus et ramenés à terre grâce à une mobilisation 
importante (50 pompiers, le GRIMP, la gendarmerie et le GIGN). La préfecture a précisé que le 
Tresta Star ne transportait pas de marchandise et contenait moins de 8 m3 (8 000 litres) de 
gazole de propulsion (léger et volatile). La « majorité de ce carburant devrait se disperser sans 
risque majeur pour l’environnement ». 
 

> 7 février : 
L’armateur du navire a été mis en demeure de le « retirer et prévenir toute atteinte à 
l’environnement ». Ce dernier a désigné un salvage master chinois (responsable des opérations 
de sauvetage), une équipe de 11 personnes est arrivée sur place ainsi que deux remorqueurs 
afin de procéder aux opérations. 
 

> 17 février : 
Deux nappes de pétrole (50 m sur 2,5 km de long), provenant du Tresta Star sont repérées, et 
des moyens de dépollution sont en route, a indiqué la préfecture. Ce déversement 
correspondrait aux résidus « impompables » qui restaient à fond de cale. La météo est toujours 
très mauvaise et empêche toute intervention dans cette zone où la navigation est très 
compliquée. La préfecture décide de déclencher le plan POLMAR Terre. 

 

> 1er mars : 
Une nouvelle opération de dépollution a débuté sur un site très touristique du littoral de Sainte-Rose 
où ont été repérées des boulettes de fioul. Suite à trois mises en demeure de l’armateur, propriétaire 
du bateau et l’absence de réponses concrètes des assureurs du navire, le préfet de La Réunion, 
Jacques Billant, a activé les moyens de l’Etat (POLMAR terre) et demandé le support en mer du 
bâtiment de Soutien et d’assistance Outre-Mer de la Marine nationale, le Champlain. 
 

> 7 mars : 
Un nouveau déversement de fioul de l’épave du Tresta Star est constaté, une nappe brune 
s’étend de autour du navire, au sortir de la coque, sur plus d’un kilomètre. Selon la préfecture, 
cette nouvelle pollution résulte d’une brèche dans la cloison d’une cale qui contenait encore de 
l’eau mazouteuse, malgré des opérations de pompage et de dépollution entamées, quelques 
jours après l’échouement. Suite à l’absence de réaction de l’armateur pour faire cesser la 
pollution, des entreprises locales ont été mandatées par l’Etat dans le cadre du POLMAR Terre 
dès le 1er mars pour réaliser les opérations nécessaires à la réduction ou la suppression du 
risque de pollution générée par l’épave. Ces dernières évacuent ce qui peut l’être par 
hélicoptère et pompent les unes après les autres les cales inondées. Le bâtiment de soutien et 
d’assistance outre-mer (BSAOM) Champlain est toujours déployé sur zone. Il doit traiter la 
nouvelle nappe découverte avec du dispersant ou récupérer les hydrocarbures avec un chalut, 
selon l’état de la mer. 
 

> 8 décembre 2022 
« L’épave du souteur mauricien Tresta Star, ne sera finalement pas démantelée. Après expertise, 
il a été décidé lors d’une réunion en préfecture de ne pas enlever l’épave, préférant la laisser se 
dégrader naturellement, selon plusieurs médias de l’île. Dès le mois d’avril, il avait été conclu qu’il 
n’était pas possible de renflouer le navire. Mais un démantèlement s’avère aussi trop complexe. 
En effet, le Tresta Star se trouve au pied d’une coulée de lave battue par les vagues. Une zone 
très difficile d’accès. Plusieurs options ont été envisagées pour un démantèlement. Pour le 
déconstruire par la terre, il aurait fallu aménager une coûteuse route en lacet sur la coulée ce qui 
aurait pris près de deux ans, sans compter qu’il s’agit d’un site classé Unesco, a expliqué Eric 
Mévélec, directeur de la mer sud océan Indien sur La Réunion La Première. Un démantèlement 

https://lemarin.ouest-france.fr/secteurs-activites/shipping/42496-le-nettoyage-du-tresta-star-echoue-les-cotes-reunionnaises-debute
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par la mer aurait nécessité une mer calme, des conditions très rares à cet emplacement. Un tel 
chantier aurait duré de 18 à 24 mois et coûté de 12 à 17 millions d’euros ». 
Source : Mer et Marine, 08.12.2022 

 
Bilan de l’événement 
 

1. Analyse des causes 
 

 Le navire s’est échoué suite à une perte de puissance et aux mauvaises conditions de mer, au 
cœur du passage du cyclone Batsirai dans l’océan Indien. La présence de ce navire aussi proche des 
côtes au cours de cet épisode météorologique pourtant connu 72 heures en amont interroge. 
  
 L’absence de réactivité de l’armateur mauricien, tant dans la phase précédent l’échouement 
que dans les opérations de secours ainsi que le manque d’expérience de l’équipage sont des facteurs 
potentiellement aggravants qui sont en cours d’investigation par le BEA mer. 
 
 Par ailleurs, la zone d’échouement est réputée difficile pour la navigation et a rendu encore plus 
complexe les opérations de secours. Les conditions météorologiques post-cycloniques dans les jours 
qui ont suivi l’échouement ont sévèrement complexifiés les opérations de secours. 
 
Rapport du BEAmer, Juin 2023 
Conclusions 
 
Avant l’arrivée du cyclone Batsirai, les marins du pétrolier-souteur TRESTA STAR se sont préparés en 
répétant les actions qu’ils avaient mises en oeuvre lors des précédents passages de cyclone. Cependant 
le commandant, son équipage et la compagnie n'ont pas pleinement conscience des dangers que 
représente ce cyclone tropical intense au regard des caractéristiques de leur navire et ne les ont pas 
suffisamment anticipés. 
 
Alors que le TRESTA STAR n’a été ni conçu ni autorisé à naviguer hors des limites administratives du 
port, il s’écarte trop de l’abri que lui confère la côte de l’île Maurice au moment le moins favorable et 
subit une route imposée par le cyclone. 
 
La perte de contrôle de la situation par le bord est ainsi due à une combinaison de facteurs. L’interdiction 
de se réfugier à quai à Port-Louis, un appareillage un peu tardif et une route trop éloignée de la côte, 
ont exposé aux éléments un navire sur ballast, offrant une forte prise au vent et disposant d’une faible 
puissance de propulsion. 
 
Avant de prendre la mer, le navire est resté trois mois au mouillage sans aucune activité. Aucun contrôle 
de la coque n’a été effectué depuis trois ans. Les grilles d’aspiration de la réfrigération des moteurs sont 
certainement un peu colmatées ce qui provoque des arrêts répétés de ces moteurs. Le TRESTA STAR 
n’est plus maître de sa manœuvre dans ces conditions météorologiques. Il subit la mer et est entrainé 
par celle-ci. 
 
L’équipage du navire, habitué à une navigation côtière et contraint de prendre le large, n’utilise pas 
immédiatement les moyens de communication prévus pour la haute mer. N’ayant pas pu prendre 
l’attache de son armement par phonie, après 20 heures de dérive dans le cyclone, le TRESTA STAR 
émet un message de détresse par Inmarsat-C (messagerie par satellite). Mais l’alerte est transmise trop 
tard, il n’y a plus de moyen nautique ou aérien capable d’intervenir rapidement pendant le cyclone dans 
la zone où le navire est entrainé. Lorsqu’il approche des côtes de La Réunion, les navires à proximité, 
dont les actions sont coordonnées par le CROSS SOI, tentent en vain de s’approcher du TRESTA STAR 
avant qu’il ne s’échoue sur un littoral composé de roches volcaniques. 
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Enseignements 
 
1. 2023-E-13 : le TRESTA STAR a été en difficulté, à la dérive, emporté par un cyclone, pendant plus de 
16 heures sans que l’alerte ait été donnée ou que sa situation ait été rapportée aux autorités en charge 
du sauvetage. 
2. 2023-E-14 : les procédures de la compagnie et du bord devraient appréhender de manière 
proportionnée selon l’intensité prévue du cyclone les actions à mettre oeuvre en cas d’alerte cyclonique. 
 
3. 2023-E-15 : les navires exploités dans une activité professionnelle ne doivent pas naviguer sans être 
munis des titres de sécurité, de sureté et de prévention de la pollution appropriés. 
 
4. 2023-E-16 : le matériel MF/HF qui équipe les navires et les centres de secours en mer est rarement 
utilisé alors qu’il permet la phonie et la diffusion de messages « à tous ». 
 
5. 2023-E-17 : aux abords des îles de Maurice et de La Réunion, il n’y a pas de remorqueur d'intervention 
d'assistance et de sauvetage pré-positionné en cas de mauvais temps. 
 
6. 2023-E-18 : afin de pouvoir prendre les meilleures décisions, le commandant d’un navire en difficulté 
devrait pouvoir bénéficier des conseils d’un pilote maritime ou d’un salvage master via éventuellement 
le centre de secours en mer. 
 
7. 2023-E-19 : en raison de la fréquence des cyclones dans cette région, les navires qui prévoient de 
rester à proximité des côtes lors du passage d’un cyclone devraient disposer d'une puissance de 
propulsion suffisante pour faire face aux mauvaises conditions météorologiques attendues. 
 
Recommandations 
 
Le BEAmer et l’organisme en charge des enquêtes après accident mauricien : 
 
À l’armement AMBA Shipping & Logistics Private Limited : 
1. 2023-R-03 : de prévenir systématiquement l’administration du pavillon lorsqu’un de ses navires doit 
naviguer hors des limites qui lui sont règlementairement autorisées pour que celle-ci puisse donner les 
conditions dans lesquelles le navire pourrait être autorisé à sortir de sa zone de navigation 
réglementaire. 
2. 2023-R-04 : de mettre en place des procédures permettant de s’assurer qu’un navire au mouillage 
durant plusieurs mois soit maintenu dans un état lui permettant d’utiliser toute sa propulsion. 
 
À l’administration mauricienne : 
3. 2023-R-05 : d’étudier les mesures de réglementation portuaire à prendre en cas de cyclone pour les 
navires qui ne sont pas autorisés à naviguer en haute mer. 
 

2. Dégâts 
 
Au moment de l’échouement, le navire contenait 8 000 litres de fioul de propulsion. Les opérations de 
pompages n’ont pu démarrer que plusieurs jours après l’accident et n’ont pu que très partiellement pomper 
le fioul restant dans les soutes. Par ailleurs, le navire s’étant échoué sur des roches volcaniques, la coque a 
été endommagée et de nouvelles brèches continuent d’engendrer le déversement d’eau mazouteuse à 
proximité immédiate d’un littoral préservé et sensible. L’impact écologique reste encore à affiner, cependant, 
la présence de boulettes de fioul sur le littoral dans un rayon de plus de 25 km autour de l’épave laisse 
craindre un impact important sur l’écosystème environnant. 
 
Enfin, l’épave étant encastrée dans des roches volcaniques dans une zone extrêmement difficile d’accès 
et soumise à des conditions météorologiques difficiles, le démantèlement du navire risque d’être 
complexe et le risque de dislocation du navire reste bel et bien présent. Par ailleurs, de nouveaux 
déversements restent à craindre (comme ce fut encore le cas le 7 mars). 
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3. Conséquences 
 
Les opérations de sauvetage et de dépollution d’urgence ont été prises en charge par l’Etat suite au 
manque de réactivité de l’armateur. Les coûts engendrés sont importants en raison du lieu de 
l’échouement ainsi que la complexité des opérations de pompage, sans parler des opérations à venir 
pour libérer le littoral de l’emprise du navire encore encastré dans les roches volcaniques. Les 
procédures de recouvrement des coûts seront certainement longues et complexes avec un armateur 
peu fiable et peu solvable. 
 
Les conséquences sur l’environnement sont encore difficiles à mesurer. Heureusement limitées par le 
fait que le navire voyageait à vide, le risque de déversement supplémentaire d’impompables et surtout 
le risque de dislocation de l’épave sont des enjeux considérables à l’heure actuelle. 
 
Les opérations de dépollution et de démantèlement du navire sont aujourd’hui supportées par l’Etat 
français. Des procédures sont aujourd’hui en cours de la part des Etats français et mauricien pour 
déterminer le niveau de responsabilité de l’armateur, du capitaine du navire et de l’Etat du pavillon.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Peinture sur la coque du Tresta Star par un graffeur réunionnais   Coque du Tresta Star 
          (Source : Lemauricien.com)      (Source : Yann Huet) 
 
 

Enjeux et intérêts pour Vigipol 
 

Cet accident rappelle que les côtes françaises, en outremer tout comme en métropole, restent 
vulnérables aux pollutions engendrées par le transport maritime. Le cyclone à l’origine de l’échouement 
illustre la dangerosité des phénomènes tempêtueux extrêmes à un moment où les effets du changement 
climatique pourraient aggraver ces derniers.  

 
La détermination des responsabilités entre l’Etat français et l’armateur pose question. En effet, 

il aura fallu plus de dix jours à l’État pour déclencher le plan POLMAR et engager des moyens de 
dépollution suite aux mises en demeures infructueuses auprès de l’armateur. 
 

Les déclarations rassurantes de l’État au lendemain de l’accident interrogent sur l’analyse initiale 
des risques et la mise en place effective de moyens proportionnés au risque de pollution. Les suites 
juridiques de cet accident seront intéressantes à suivre pour Vigipol, d’autant plus que cet évènement 
s’est produit sur le littoral français. 
 
Le devenir de l’épave est aujourd’hui un enjeu majeur dans la gestion de cet accident et la phase de 
« retour à la normale ». Les options techniques, la prise en charge financière, le calendrier ainsi que les 
conséquences environnementales des opérations de retrait de l’épave sont autant d’interrogations 
auxquelles des réponses rapides doivent être apportées. Comme le Kea Trader, la gestion de l’épave 
du Tresta Star s’installera probablement dans la durée, avec des opérations de démantèlement 
complexes voir impossibles. 
 
Les conséquences auraient pu être plus dramatiques encore si les cales du pétrolier avaient été pleines. 
Quelles actions auraient alors pu être prises par l’Etat ? par l’armateur ? Force est de constater que les 
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opérations de dépollution ont été fastidieuses pour pomper le peu fioul de propulsion présent à bord du 
Tresta Star. Si les cales avaient été pleines, cela aurait très probablement engendré une pollution 
d’ampleur et aux conséquences désastreuses sur le littoral sensible de l’île de la Réunion. 
  
 
 
Fiche signalétique du navire1 
 

 

 
1 Base de données sur le contrôle des navires par l’État du Port - EQUASIS/EMSA 

 

Nom TRESTA STAR 
IMO 9869629 
Type  Oil Products Tanker 
Année de construction 2019 
Pavillon Ile Maurice 
Longueur/largeur/tirant d’eau 74m, 16m - 4m 
Port en lourd (DWT) 2924t  
Armateur Tresta Trading 
Propriétaire Shiny Shipping and Logistics (Inde) 
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